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Message aux membres 
 

 
Résumé du budget 2026-2027 du gouvernement du Québec 

présenté le 18 mars 2026 
 
Le 18 mars 2026, le ministre des Finances, M. Eric Girard, a présenté son budget 2026-2027, 
intitulé :  Un budget responsable, centré sur les priorités des Québécois.  
 
Décrit par le ministre comme sobre et responsable, ce budget est d'abord et avant tout un exercice 
fiscal visant à soutenir les missions fondamentales de l'État, notamment ses infrastructures 
publiques.  
 
Avec un déficit de 8,6 G$ et des investissements au Plan québécois des infrastructures (PQI) 
s'établissant à 165 G$ pour la période 2026-2036, le gouvernement souhaite se concentrer sur 
une gestion serrée des dépenses compte tenu du contexte économique et géopolitique en 
constant changement.  
 
Cadre financier : 
 
Le gouvernement du Québec garde un contrôle serré sur les finances publiques dans son plan 
budgétaire, alors que la croissance du déficit budgétaire et des dépenses s'avère moins élevée 
que projetée et que les revenus autonomes sont en hausse.  
 
Déficit de 8,6 G$ : Québec prévoit un déficit de 8,6 G$ en 2026-2027, après les versements faits 
au Fonds des générations. Il s'agit d'une meilleure posture que prévu, équivalent à un décifit de 
900 M$ de moins que la prévision budgétaire pour cette période, présentée lors du précédent 
exercice.  
 
En pourcentage du PIB, il s’agit de l’un des déficits les moins élevés parmi les provinces 
canadiennes, après ceux de la Saskatchewan (0,4 % du PIB), de l’Alberta (0,9 % du PIB) et de 
l’Ontario (1,1 % du PIB).  
 
Revenus autonomes à la hausse : Les revenus du gouvernement sont en hausse de 3,4 %, 
s'établissant à 134,3 G$ pour 2026-2027, comparativement à 125,7 G$ pour la période 
précédente. 
 
Dépenses en progression à 1,2 % : Les dépenses atteignent 160,5 G$ (1,6 %), une hausse 
similaire à celle observée en mars 2025, où elles avaient augmenté de 1,8 % par rapport à 
l’exercice précédent : 

• Santé et Services sociaux : 68,8 G$ (+ 4,8 %) 
• Éducation : 24,1 G$ (+ 2,5 %) 
• Enseignement supérieur : 11,7 G$ (+ 3,4 %) 
• Transport et mobilité durable : 7,7 G$ (+ 5.2 %) 
• Économie, Innovation et énergie : 4,5 G$ (+/- 0 %) 

 
Le cadre financier prévoit une provision pour éventualités de 2 G$ pour les dépenses imprévues 
ou pour pallier les effets d’une croissance économique plus modérée que prévu. Cette provision 
est de niveau comparable à celle prévue en 2025-2026. 

 
Mesures maritimes et logistiques : 
 

• Le budget 2026-2027 ne prévoit aucune nouvelle mesure spécifique en lien avec les 
principaux ports du Québec, la stratégie maritime, le transport maritime ou le commerce 
interprovincial. 

• 19,4 M$ sur 2 ans sont cependant prévus pour assurer l’accès sécuritaire à la région 
Eeyou Istchee Baie-James par l’entretien de la route Billy-Diamond, un maillon important 
dans le transport de marchandises et de denrées vers les communautés nordiques. 

• 375,0 M$ sur 5 ans sont prévus pour poursuivre le soutien aux projets économiques dans 
les secteurs à fort potentiel, notamment pour la diversification des marchés. 
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Autres mesures pouvant être d’intérêt :  
• Éducation et enseignement supérieur : 

o 346,6 M$ pour l’intensification de la formation et de la qualification ciblée. 
o 45,3 M$ pour appuyer la recherche universitaire. 

• Économie, innovation et technologies : 
o 410,1 M$ sur cinq ans, dont 375,0 millions de dollars pour stimuler l’investissement 

des entreprises et 35,1 M$ pour assurer un environnement favorable aux projets 
industriels. 

o 11,9 M$ sur cinq ans pour accélérer la réalisation des projets économiques. 
o 1 G$ additionnels pour favoriser la propriété québécoise des entreprises 

stratégiques. 
o 375,0 M$ sur cinq ans pour poursuivre le soutien aux projets économiques dans 

les secteurs à fort potentiel, dont le secteur de la défense et le manufacturier 
innovant. 

o 39,9 M$ sur cinq ans pour contribuer à l’essor économique des régions. 
o 20,0 M$ sur trois ans pour bonifier le financement du programme Développement 

économique pour l’aide à la redynamisation des territoires (DÉPART). 
o 24,5 M$ sur trois ans pour encourager l’adoption de l’IA et des technologies 

quantiques. 
o 3,0 M$ sur cinq ans pour créer une unité mixte de recherche en photonique 

quantique. 
o 150,0 M$ pour poursuivre la promotion et la valorisation des disciplines du génie 

et des technologies de l’information. 
• Environnement, ressources naturelles et énergie : 

o 2,5 G$ pour la mise en place du Fonds pour les minéraux critiques et stratégiques 
(FMCS). 

o 1,0 G$ additionnels pour faire du Québec un chef de file dans la production et la 
transformation des minéraux critiques et stratégiques. 

o 6,9 M$ sur cinq ans pour soutenir le BAPE dans ses nouvelles responsabilités. 
o 4,7 M$ sur deux ans pour soutenir davantage la participation des communautés 

autochtones aux consultations environnementales. 
• Agriculture et agroalimentaire : 

o 97,4 M$ sur cinq ans pour favoriser le développement du secteur bioalimentaire. 
o 27,0 M$ en 2025-2026 pour appuyer Éco Entreprises Québec pour la récupération 

et la valorisation des matières résiduelles. 
• Transport : 

o 8,0 M$ en 2026-2027 pour faciliter l’accès au transport 
 


